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CONSEIL DES COMMUNES ET REGIONS D'EUROPE

Section européenne de Cités et Gouvernements Locaux Unis
XXVÈMES ETATS GENERAUX DU CCRE

( 2012 (
CAHIER DES CHARGES
L’objectif de ce document est de servir de cadre général permettant d’élaborer le contrat de l’organisation des 25e Etats Généraux du CCRE qui auront lieu en 2012. La ville ou région hôte des 25e Etats Généraux du CCRE devrait être désignée par le Comité Directeur du CCRE le 22 avril 2009.

Le Conseil des Communes et Régions d’Europe et la section ou la/les association(s) nationale(s) de collectivités locales ou régionales concernée agissent en tant que co-organisateurs des Etats Généraux, et coopèrent à cette fin avec la ville ou région hôte.

I.
Le comité d’organisation

1.
Le comité d’organisation

La préparation des Etats Généraux est supervisée par un comité d’organisation comprenant :

· le maire de la ville hôte / président-e de la région hôte, ou son/sa représentant-e, qui est co-président du comité d’organisation

· le président du CCRE, ou son/sa représentant-e, qui est co-président du comité d’organisation
· un membre désigné par la section ou la/les association(s) nationale(s) de pouvoirs locaux/ régionaux
· le Secrétaire Général du CCRE.

Ce comité est responsable de la coordination générale durant toute la phase préparatoire jusqu’au congrès. Ses missions principales sont de :

· approuver et superviser le budget (y compris les droits d’inscription, sous réserve de l’approbation du Comité Directeur)

· assurer le suivi du processus général d’organisation

· superviser la politique arrêtée dans le domaine des relations publiques et de la communication.

2.
Le secrétariat exécutif

Le comité d’organisation est assisté par un secrétariat exécutif, dont la tâche essentielle est de mettre en œuvre les décisions prises et de s’assurer de l’état d’avancement des préparations en vue des Etats Généraux.

Parmi les fonctions principales figurent la supervision des tâches réparties entre les différents partenaires et les relations avec les différents prestataires de services.

Le secrétariat exécutif comprend des membres désignés par la ville/région hôte, le CCRE et la section/association nationale. Les procès-verbaux des réunions du secrétariat exécutif, rédigés par la ville/région hôte, doivent être adressés à tous les membres du secrétariat dans les dix jours qui suivent chaque réunion.

II.
La répartition des tâches

A.
La ville/région hôte

La ville/région hôte s’engage à prendre en charge l’ensemble des aspects pratiques liés à l’organisation des Etats Généraux. Elle porte de plus la seule et unique responsabilité liée au financement du congrès.

La ville/région hôte s’engage tout particulièrement à :

1.
Mettre à disposition une équipe dirigée par un « liaison officer » qui devra dédier une importante partie de son temps depuis le commencement, et en particulier consacrer au moins la moitié de son temps à l’organisation du congrès durant les six mois qui précèdent les Etats Généraux. Ce liaison officer sera appuyé par une équipe adéquate, permettant ainsi un suivi permanent de l’état de préparation des Etats Généraux. Un rétroplanning de l’organisation générale sera élaboré à cette fin et sera approuvé par le comité d’organisation. Il servira de document de référence pour le secrétariat exécutif.

2.
Fournir un représentant de son service de presse et communication qui coopérera étroitement avec le service de presse du CCRE pendant toute la durée des Etats Généraux dans tous les domaines de la presse et la communication, y compris les relations avec la presse locale, régionale et nationale, et contribuera si nécessaire à la publication de la lettre d’information quotidienne.
3.
Proposer une charte graphique pour les Etats Généraux (logo, publication de présentation, préprogramme etc.), qui devra être approuvée par le CCRE.

4.
Créer et gérer un site Internet consacré aux Etats Généraux. Ce site sera présenté en trois langues au moins (anglais, français, la/les langue(s) du pays hôte) ; ses aspects graphiques et de navigation devront être approuvés par le CCRE avant son lancement. La ville hôte s’engage à le mettre à jour dans les 48 heures après que le CCRE l’ait informée de nouvelles informations à présenter sur le site.

En plus de la mise en place du site Internet, et également après une consultation étroite avec le CCRE, la ville/région hôte est responsable de l’impression d’au moins deux annonces du congrès de bonne qualité : une première brochure d’annonce au moins un an avant les Etats Généraux, et une seconde brochure d’annonce comprenant plus de détails pratiques au moins 4 mois avant le congrès. La ville/région hôte doit être responsable d’imprimer et de diffuser un nombre approprié d’annonces, notamment au CCRE et à ses associations nationales, en suffisamment de langues (selon l’accord entre le CCRE et la ville/région hôte).
5.
Être responsable du processus d’inscription au congrès, en liaison avec le CCRE.
6.
Mettre à disposition des infrastructures de bonne qualité pour le congrès, pour une période de quatre jours en 2012. Ce lieu devra permettre d’assurer dans des conditions satisfaisantes les travaux des Etats Généraux et des réunions annexes (y compris le Comité Directeur du CCRE), en assurant notamment la disponibilité de salles dans un même lieu pour les réunions des groupes de travail, l’organisation de stands, la présence d’un secrétariat, d’un bureau de presse et de différents services (par exemples un service de banque, de télécommunications, de médecine d’urgence, une agence de voyages et des facilités pour les repas - déjeuners et dîners - etc.).


La ville/région hôte s’engage à mettre à disposition les locaux nécessaires, et à assurer la décoration et la signalétique. Une équipe technique comprenant un responsable désigné prend en charge toutes les questions liées au lieu d'accueil.

7.
Assurer l’interprétation de haute qualité des sessions principales en six langues minimum. Outre l’anglais, le français et l’allemand, les langues complémentaires seront déterminées, après discussion entre la ville/région hôte et le CCRE, en fonction de la taille des délégations. La ville/région hôte assure la responsabilité du recrutement des équipes d’interprètes (et la nomination d’un responsable d’équipe), dans le respect des critères internationaux et dans le cadre du budget adopté.

8.
En plus de mettre à disposition l’équipe d’interprètes, assumer la responsabilité pour toutes les ressources humaines, les équipements nécessaires à l’organisation des débats, et notamment :

· une équipe de preneurs de notes, responsable des comptes-rendus de toutes les sessions pendant toute la durée du congrès
· l’organisation d’une lettre d’information quotidienne pendant les Etats Généraux en au moins trois langues (trois éditions) [cf. point 9]
· un service de reprographie pour assurer la reproduction des documents (jour et nuit)

· une équipe d’hôtes/hôtesses

· une équipe assurant la couverture professionnelle photos et vidéos ; le CCRE, la ville/région hôte et l’association nationale étant copropriétaires des droits d’auteur, les membres du CCRE ayant le droit de les utiliser librement pour leurs propres besoins
· l’enregistrement des débats

· des techniciens.


Une personne sera désignée comme unique liaison officer pour les différentes équipes techniques.

9.
Fournir, en ce qui concerne la lettre d’information quotidienne, une équipe de deux ou trois traducteurs, et s’occuper de la mise en page, l’impression (+/- 1 000 copies) et la diffusion en début de matinée de la lettre d’information. Celle-ci sera constituée de 4 pages A4 en couleurs. Tous les aspects graphiques et logistiques devront être approuvés par le CCRE.

10.
Organiser ou déléguer à une entreprise la gestion de la réservation hôtelière, dans la ville elle-même ou à proximité immédiate. Les chambres devront être compatibles avec les besoins des sections et les agences de voyages.

11.
Sélectionner les agences ou sociétés spécialisées dans la fourniture des services nécessaires à une organisation réussie des Etats Généraux

12.
Fournir une mallette aux congressistes

La ville/région hôte doit, en consultation avec le CCRE, fournir une mallette de bonne qualité aux participants comprenant, outre l’information locale de base :

· le programme définitif des Etats Généraux (le bon à tirer étant signé par le CCRE)

· la liste des participants (le bon à tirer étant signé par le CCRE)

· d’autres documents utiles

· un souvenir remis par tradition.


La ville/région hôte doit décider conjointement avec le CCRE des documents additionnels à insérer dans la mallette.

13.
Fournir les services suivants aux délégués :

Dans le cadre du budget adopté, la ville/région s’engage à assurer les services suivants, couverts par les droits d’inscription :

· un service de restauration pendant toute la durée des Etats Généraux (1ère journée : déjeuner pour un nombre limité de participants, 2nde et 3ème journée : déjeuner pour l’ensemble des congressistes)
· une réception d’ouverture

· une soirée d’ouverture et une soirée de gala

· des visites d’étude ou des excursions culturelles.


De plus, un programme spécial pour les personnes accompagnantes (inclus dans les droits d’inscription) et un programme d’excursions pré- et post-congrès seront proposés (qui pourront être payés par les participants indépendamment des droits d’inscription au congrès).

14.
Organiser les transports nécessaires et notamment :
· un service de navettes et de bus pour les participants depuis leur arrivée (aéroport - hôtels - centre de congrès - sessions de travail)

· un parc de dix voitures avec chauffeurs, dont cinq réservées aux VIP, permettant d’assurer le transport des invités spéciaux et des dirigeants des associations tout au long du congrès ; la gestion de ce parc est assurée en liaison étroite avec le CCRE.

15.
Organiser une exposition


La ville/région hôte a la possibilité d’organiser, si elle le souhaite, une exposition commerciale afin de maximiser ses ressources. Les conditions d’organisation doivent être discutées au préalable avec le CCRE.

B.
Association nationale de collectivités territoriales

La section nationale du CCRE et/ou l’association/les associations du pays dans lequel est organisé le congrès est co-organisatrice et participe au comité d’organisation. Elle est principalement impliquée dans les domaines suivants :

1.
Négociations préliminaires et suivi avec la ville/région hôte, en liaison avec le Secrétariat Général, des aspects suivants :

· le budget des Etats Généraux

· le montant des droits d’inscription

· les exemptions de droits d’inscription accordées aux VIP et au CCRE (Secrétariat Général et sections nationales.


La section/association nationale prendra la responsabilité de s’efforcer d’obtenir les financements nationaux nécessaires (en particulier de l’Etat) et de rechercher les possibilités de financements communautaires ou autres.

2.
Participation active à l’élaboration du programme, en liaison étroite avec le Secrétariat Général.

3.
Participation aux décisions relatives à la politique de communication.
4.
La section/association nationale devra veiller à ce que les membres du CCRE soient tenues régulièrement informés de la préparation des Etats Généraux, notamment en assurant sa présence à toutes les réunions statutaires du CCRE.
5.
Une promotion intensive du congrès auprès des pouvoirs locaux/régionaux du pays. Le pays et la ville/région hôte devrait notamment s’efforcer de garantir une participation nationale correspondant à au moins 20 % des délégués.
6.
Le suivi de la logistique en liaison avec les organisateurs. Cela implique la désignation et la mise à disposition, pendant les six mois précédant le congrès, d’un liaison officer de l’association disposant de la capacité de décision.
7.
Assurer une couverture médiatique nationale.

C.
Le Conseil des Communes et Régions d’Europe

Le CCRE agit en co-organisateur des Etats Généraux, en liaison avec les sections/associations nationales.

1.
Détermination des thèmes et définition du programme


Les thèmes et le programme des Etats Généraux sont définis par les organes statutaires du CCRE, en coopération étroite avec la ville/région et la/les section(s)/association(s) hôtes.

2.
Traduction et diffusion du programme


Le pré-programme est établi par le Secrétariat Général du CCRE et diffusé en Europe par l’intermédiaire de la ville/région hôte et des sections/associations nationales dans les différentes langues.

3.
Invitations


Le CCRE prend en charge la responsabilité des invitations :

· des intervenants, des présidents de séance et des modérateurs
· des invités européens

· des journalistes européens.

4.
Participation et inscription

Le CCRE travaillera conjointement avec ses sections et associations nationales pour assurer une large diffusion du programme. Concernant les inscriptions, le CCRE coopèrera avec le secrétariat exécutif du congrès, qui est responsable du processus d’inscription.

5.
Préparatifs


Le CCRE est impliqué étroitement dans :

· le suivi de la préparation des sessions de travail, et notamment le contact avec les responsables des sessions, les intervenants, les rapporteurs

· toutes les questions relatives à la presse et la communication

· l’élaboration de la liste des participants : le CCRE donne son approbation sur la liste diffusée aux participants

· la préparation et le suivi du travail de la commission des résolutions.

6.
Organisation pendant le congrès


Outre la supervision générale des préparatifs, tout au long du congrès, le CCRE assure la responsabilité pour :

· le suivi des amendements et la finalisation des documents

· le cas échéant, la vérification des traductions

· la publication d’une lettre d’information quotidienne (trois éditions), le CCRE fournissant le texte et la ville/région hôte assurant l’impression, les ressources financières et autres, et autres soutiens
· la supervision du processus de diffusion des documents.


Le CCRE assure également la supervision de :

· l’organisation globale
· le protocole, en accord avec les pratiques du pays hôte

· l’accueil des participants

· l’organisation des stands nationaux

· la liaison avec la presse européenne.

7.
Suivi après le congrès


Le CCRE prend en charge :

· les lettres de remerciements aux invités

· les communiqués de presse internationaux
· la diffusion des résolutions.


La ville/région hôte transmettra au CCRE une revue de presse nationale sur les Etats Généraux.
8.
Exemptions des droits d’inscription


Le budget des Etats Généraux prévoit un certain nombre d’exemptions de droits d’inscription, notamment pour les invités spéciaux et les intervenants. La détermination de ces exemptions (dont le nombre est fixé par le comité d’organisation) est décidée par le CCRE, en liaison avec la ville/région hôte et l’association nationale de collectivités territoriales.

9.
La contribution financière des organisateurs au CCRE


Afin de couvrir les coûts des différentes tâches assurées par le Secrétariat Général, le CCRE perçoit une contribution financière de la ville/région hôte sur la base des dispositions figurant dans l’annexe.

10.
Sponsors


La ville/région hôte ou le CCRE peut proposer la désignation d’un ou plusieurs sponsors officiels du congrès, qui seront normalement appelés à fournir une contribution financière ou équivalente significative. L’implication de sponsors doit faire l’objet d’un accord entre la ville/région hôte et le CCRE, en se fondant sur le principe que l’accord ne peut être dénoncé à moins que la proposition de partenariat porte atteinte à un intérêt important de l’une ou l’autre partie.
ANNEXE 1

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA VILLE/RÉGION

HÔTE DES ÉTATS GÉNÉRAUX DU CCRE

La ville/région hôte des Etats Généraux s’engage à verser une contribution financière au CCRE selon les dispositions suivantes :

1.
RÉmunÉration du CCRE

La rémunération du CCRE comportera une partie fixe et une partie variable.

La ville/région hôte versera un montant fixe de 32 000 € (estimation fondée sur les recettes prévues) selon le calendrier suivant :

décembre 2010 : 16 000 €

décembre 2011 : 16 000 €

Par ailleurs, le CCRE percevra un montant forfaitaire par délégué inscrit au congrès, montant à négocier avec la ville/région hôte.
2.
CoÛts administratifs

Afin de couvrir les coûts administratifs assumés par le secrétariat exécutif dans le cadre de la préparation des Etats Généraux, la ville/région hôte prend en charge les différentes dépenses (voyages et hébergement) liées aux missions suivantes :

une visite d’un collaborateur sur le site en 2010
deux visites d’un collaborateur sur le site en 2011
deux visites d’un collaborateur sur le site en 2012
la présence de cinq collaborateurs du Secrétariat Général tout au long des Etats Généraux et des réunions annexes.

Par ailleurs, la ville/région hôte prend en charge les dépenses liées à l’organisation d’une réunion des Secrétaires Généraux et Directeurs du CCRE sur le site en 2011.







